ACTION : Températures dans les gymnases girondins 

Ne plus subir le froid pour les élèves et les personnels. Travailler dans de bonnes conditions thermiques, ce n’est pas « du luxe » ! 
 OBJECTIF : Que dès l’an prochain (et sur 4 à 5 ans) toutes les IS où les élèves de Gironde pratiquent soient chauffés.
Les raisons de l’action : De nombreuses installations sportives des établissements du second degré de Gironde ne sont pas chauffées (parfois pas isolées) et nous savons que cela pose des problèmes de sécurité dans la pratique, de qualité de pratique de l’EPS (temps de bilan, d’explication, etc…). Et que c’est parfois dangereux aussi pour les personnels (glissades sur sol pour cause de condensation, etc….). il est temps que cela cesse ! Des solutions simples existent. Des textes existent (dans la motion et le courrier joint), il faut s’en servir, avec l’appuis des relevés de températures et les problèmes que cela engendre.
Les alliances : Parents d’élèves, Communauté éducative, élus locaux, élèves, etc….

Les Modalités : Mise au vote d’une motion au CA (au préalable prendre contact avec le chef d’E., les parents d’élèves et les élus pour discuter de la motion, l’expliquer, et proposer de s’associer à la présentation). Envoi de courrier à la collectivité de rattachement compétente. Intervention du SNEP FSU en CDEN et CAEN, en audience et réunion tripartite (auprès des IA-IPR pour qu’ils travaillent cette question). Si pas de réponse en fin d’année, des communiqués de presse départementaux et locaux sont envisageables. Au vu de l’article ci-dessous, nous pourrons réfléchir à d’autres modalités d’action.
Erreur à éviter : Pour l’EPS, c’est bien la collectivité de rattachement qui est responsable et non le propriétaire. C’est à elle de s’assurer que l’EPS peut être dispensée (et nous rajoutons : dans de bonnes conditions). A savoir : le coût d’une installation sportive sur 40 ans (durée de vie approximative) est pour 25% pour la construction et 75% pour le fonctionnement. Normalement, la collectivité de rattachement doit contribuer à ces frais de fonctionnement (ce qui n’est pas toujours le cas !!!), on peut comprendre qu’une mairie n’ait pas les moyens de chauffer un gymnase sur ses seuls fonds (notamment quand le gymnase est utilisé sur tout le temps scolaire par des élèves). Pour plus d’infos, nous vous joignons les réponses de l’Assemblée Nationale sur ces questions. Mais si la collectivité de rattachement est « responsable », il faut aussi que l’Etat lui permette d’investir…
CALENDRIER
Avril- Mai : Motions dans les CA concernés et envoie des courriers à la collectivité de rattachement 

Mai-Juin : Interpellation du SNEP en CDEN, CAEN, et différentes audiences sur ces questions. En CHSCTD et CHSCTA (car les personnels sont aussi mis à rude épreuve).
Juillet- Aout : Travaux d’isolation, de chauffage, respectant les normes environnementales et thermiques afin de préparer le prochain hiver. C’est en tout cas ce que l’on souhaite….

Septembre : installation d’un thermomètre dans chaque installation sportive pour des relevés précis pour continuer la lutte sur plusieurs années (ce sera peut-être nécessaire) ! 

LES DOCUMENTS PROPOSES DANS LE KIT

Dans ces documents, ce qui est noté en rouge est à modifier par établissement, ce qui est souligné et italique sont des explications (à supprimer donc). Souvent les exemples sont faits pour les collèges (changer donc Conseil Général par Conseil Régional pour les Lycées et LP)

1. Proposition de Motion en CA (à modifier évidemment, l’essentiel étant de porter le problème au niveau du CA).

2. Proposition de courrier à la collectivité de rattachement (à modifier idem que la motion)

A réaliser sous couvert du chef d’établissement avec copie au SNEP : s2-33@snepfsu.net . Envoi aux IA-IPR, DASEN, etc… par mail en notant : «  voici le courrier déposé pour envoi par voie hiérarchique à la collectivité de rattachement le DATE. Nous vous informons par copie. »
3. Les questions des parlementaires ce qui permet d’être plus « au clair » avec les responsabilités de chacun (propriétaires et collectivité de rattachement)
4. L’article « Il fait froid dans le gymnase » de 2003.
Voici, pour information, l’article réalisé en 2003, par Jean Paul Tournaire (responsable national du secteur juridique du SNEP) :

Il fait froid dans le gymnase

L’hiver revenu, de nombreux collègues s'interrogent sur les températures minimales pour enseigner l'EPS. Cela se comprend, car en plus des activités extérieures, il n'est pas rare d'être confronté à des gymnases pas ou très mal chauffés.
Aucun texte réglementaire ne fixe de température minimale pour l'EPS.

Cependant le Ministère des Sports a élaboré (en collaboration avec les fédérations de Hand-Ball, Basket-Ball, Volley-Ball, badminton et tennis) un document "Sports de salle – salles de sports" qui fixe les règles d'homologations fédérales des salles multisports.

Dans la partie "formation – conseils de conceptions" (ce qui correspond à l'objet de l'EPS) le document indique une température optimale de 18 °C. Dans la partie "compétition – conditions d'homologations fédérales" on relève une température optimale de 16 °C avec un minimum de 12 °C. Ce qui est bon pour les adultes sportifs doit l'être encore plus pour les jeunes scolaires !

En tout état de cause, c'est l'enseignant responsable de ses élèves, qui détermine si les conditions climatiques, de températures, sont de nature à présenter des risques pour la santé ou l'intégrité physique des élèves.

Par exemple : risques de glissades, sols trop durs en extérieur, risques d'accidents musculaires, articulaires…, y compris en intérieur et du fait des activités pratiquées.
Il peut constater l'impossibilité d'enseigner dans de telles conditions. L'équipe EPS doit intervenir auprès du chef d'établissement, du gestionnaire des installations, en s'appuyant aussi sur l'action des parents (premiers concernés par la santé de leurs enfants), afin d'obtenir des solutions allant dans l'intérêt des jeunes et de la qualité de l'EPS.
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